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L’ÉVALUATION DU PRÉJUDICE D’AFFAIRES 
OU DU PRÉJUDICE ÉCONOMIQUE PAR L’EXPERT FINANCIER 

CONFÉRENCE ASSOCIATION DROIT ET COMMERCE
TRIBUNAL DE COMMERCE DE MARSEILLE - 5 AVRIL 2013

PAR JACQUES KALPAC*

Mesdames,*Messieurs, 

L’évaluation du préjudice d’affaires ou du 
préjudice économique concerne une catégorie 
de missions fréquemment confiée par les 
magistrats aux experts comptables de justice ou 
pour lesquelles ceux-ci sont appelés en qualité 
de sapiteur par des experts d’autres spécialités. 

Il n’existe pas de définition légale ou 
jurisprudentielle du préjudice économique. 

En droit, ainsi que cela a été exposé tout au 
long de ce colloque tout préjudice, quelle que 
soit sa nature, est en principe indemnisable. 

Sous cette dénomination du préjudice 
économique, je vise essentiellement les pertes 
financières qui sont consécutives à un dommage 
subi par une entreprise ou un particulier. 

C’est bien sûr le Juge qui apprécie et 
détermine la réparation du préjudice 
économique dont il peut seul, dans les cas que 
j’appellerai simples, fixer le montant. 

Cependant dans les situations qui peuvent 
être complexes, il va demander à un expert de 
lui fournir les éléments d’appréciation. 

L’expert désigné par le Juge doit l’éclairer sur 
les questions de fait. 

Il peut toutefois sembler curieux de limiter le 
préjudice économique à des questions de fait, 
car si c’est un fait par opposition à une question 
de droit, c’est un fait qui se caractérise 
généralement par une grande complexité. 

Pour répondre à cette demande, l’expert doit 
posséder des connaissances relatives aux règles 
applicables à la réparation du préjudice et des 
compétences comptables, économiques et 
financières provenant de sa formation et de sa 
pratique professionnelle. 

Il doit également disposer de connaissances 
spécifiques sur les méthodes d’évaluation. 

Le préjudice est très souvent la conséquence 
d’une exécution totale ou partielle de 
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prestations prévues, de livraisons de biens ne 
correspondant pas aux prestations attendues, de 
défaillances ou de désordres entrainant l’arrêt 
complet ou partiel d’activité, de concurrence 
déloyale, de détournement de clientèle ou de 
l’impossibilité de faire. 

Ces préjudices ont des effets divers : 

• des pertes matérielles ;
• des pertes immatérielles : atteintes à la

marque, atteintes à l’image, pertes de
marché...

• manques à gagner : pertes de marge, de
bénéfice, pertes de chance, gains manqués…

• surcoûts engagés pour atténuer les effets du
désordre.

L’expert désigné devra donc par exemple :

• récupérer un inventaire des biens qui ont
disparu suite à un vol ou à un incendie ;

• confronter les estimations disponibles
provenant des entreprises ou des assureurs ;

• tenter une évaluation du préjudice subi sans
prendre le lien de causalité entre le désordre
et la réclamation.

Ces principes étant posés, je vais prendre
deux exemples pour exposer les travaux de 
l’expert financier, l’un simple et l’autre 
complexe. 

1er Exemple : 
Concurrence déloyale par détournement 

de clientèle 

Les faits : 

La Société B a embauché le 01/01/N un 
salarié de la Société A dont le contrat de travail 
prévoyait une clause de non concurrence 
applicable pendant une durée de 12 mois à 
compter du départ effectif du salarié ; dans le 
secteur où il intervenait. 

La réclamation : 

La Société A prétend avoir subi un préjudice 
du fait de la concurrence déloyale par 
détournement de clientèle effectué par la Société 
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B qui a embauché le 01/01/N l’un de ses anciens 
salariés. 

Elle réclame une somme de 500.000 € au 
titre de la perte d’exploitation. 

Les travaux de l’expert 

1) L’expert demande le détail de la
réclamation de 500.000 € formulée par la 
Société A au titre de la perte d’exploitation qui a 
été établie comme suit : 

• Baisse du chiffre d’affaires au cours de
l’année N pour 50 clients ;

• La perte d’exploitation réclamée de
500.000 € correspondant à la marge brute
sur le chiffre d’affaires perdu sur les 50
clients recensés par la Société A.

Elle a été déterminée par un expert-
comptable. 

2) L’expert a demandé à la Société B
d’extraire de sa comptabilité pour les années N-
2, N-1 (2 années précédent le litige) et pour 
l’année N (période litigieuse) et de lui remettre 
le chiffre d’affaires HT réalisé avec chacun des 
50 clients listés par la Société A et ce pour 
savoir si la Société B avait eu ou non des 
relations commerciales avec certains des clients 
listés par la Société A avant la période litigieuse 
avec les documents réclamés à la Société B 
comprenant les éléments suivants : 

• le code client ;
• le nom du client ;
• la date d’entrée en relation avec le client ;
• le chiffre d’affaires par année.

3) L’examen des tableaux communiqués,
extraits de la comptabilité que l’expert a vérifiés, 
ont fait apparaître que : 

• 45 clients étaient des clients de la Société B
avant le 01/01/N ;

• 5 clients sont devenus des clients après le
01/01/N avec lesquels il a été réalisé un
chiffre d’affaires HT de 200.000 € et une
marge brute de 50.000 €.

L’expert a conclu que la perte d’exploitation
réclamée était de 50.000 € et non de 500.000 € 

2ème Exemple : 
Perte de droit de préférence, perte de droit 

d’image, résultat non distribué, perte du 
fonds de commerce, surcoûts engagés 

Les faits 

La Société MR souhaitait exploiter une 
entreprise de restauration dans un complexe 
commercial situé dans la ville M. 

Elle a créé un dossier et a envisagé de 
reproduire dans la ville M un concept mis en 
place dans la ville N. 

La SCI O devait livrer à la Société MR des 
locaux répondant à certaines normes. 

Les relations contractuelles entre les parties 
ont été rompues pour divers motifs. 

La réclamation 

À la suite de cette rupture, la Société MR a 
assigné toutes les sociétés intervenant dans 
l’acte de construire ainsi que le vendeur des 
locaux soit au total 12 parties représentées par 
des avocats, des experts de partie et des experts 
d’assurances et après révision de la réclamation 
de la Société MR qui était à l’origine de 18 
millions d’euros a été ramenée à une somme 
variant entre 7.500.000 € et 8.500.000 € dont le 
détail est le suivant : 

• dépenses induites (temps
passés, frais d’étude
techniques, commerciales,
juridiques, financières
engagés)

860.000 € 

• pertes de la plus-value
patrimoniale du fonds et du
droit au bail

3.000.000 € 

• résultat non distribué entre 2.000.000 € 
et 

3.000.000 € 

• perte de droit de préférence 1.140.000 € 

• perte d’image 500.000 € 

------------------------------------ --------------- 

Total compris entre 7.500.000 € 
et 

8.500.000 € 

2 collèges d’expert ont été désignés : 

• des experts en bâtiment (2) ;
• des experts financiers (3).

Ces experts se sont tenus régulièrement
informés de l’avancement de leurs travaux et 
ont eu des réunions communes. 

©Revue de Jurisprudence Commerciale – une revue de Thomson Reuters 
Juillet / Août 2013 – Numéro 4



Colloque 

3 

Les travaux des experts 

Les travaux ont duré de 2008 à 2010 compte 
tenu : 

• de la complexité du dossier ;
• du volume des documents économiques ;
• du nombre de parties et des intervenants.

Plusieurs réunions sont tenues. 

Les experts financiers ont établi et adressé 
aux parties 8 notes répondant à tous les dires. 

Les travaux qui ont été effectués par les 
experts financiers ont été les suivants : 
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La conclusion de leur rapport a été la 
suivante : 

4. CONCLUSION SUR LES ASPECTS
FINANCIERS 

L’étude détaillée du projet de la Société MR, 
menée à la lumière des renseignements tirés de 
l’exploitation de la Ville N et des données 
disponibles sur le site de la ville M, confirme ce 
que le simple bon sens suggérait. 

Si la « formule » restauration envisagée qui 
n’est pas protégée juridiquement et est aisément 
copiable n’a pas été reproduite en de nombreux 
exemplaires, soit par le Groupe de Monsieur P, 
soit par d’autres, c’est qu’elle ne garantissait pas 
un succès financier rapide, même dans un site 
apparemment intéressant comme de la ville M. 

Le lancement d’un restaurant à partir de 
murs nus est une œuvre difficile et risquée dont 
la rentabilité n’est jamais assurée. 
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Le préjudice subi par les demandeurs peut 
être apprécié de deux manières : 

• soit par la perte des investissements qu’ils
ont réalisés en pure perte,

• soit par la perte de chance de succès du
lancement de la formule à Montpellier.

Il a été montré au chapitre 2.1. que ces deux
approches étaient alternatives et non 
cumulatives. 

Il a été montré au chapitre 2.2. que les 
investissements perdus peuvent être évalués à 
187 000 €. 

Il a été montré au chapitre 2.3. que la 
création de valeur en cas de succès de 
l’établissement était limitée, voire nulle, le 
montant de l’investissement (investissement 
initial + perte d’exploitation du lancement) ne 
pouvait être amorti qu’après de longues années 
d’effort. 

Il a été montré au chapitre 2.4. que, à côté de 
facteurs favorables, le projet présentait des 
facteurs de risque non négligeables, ce qui 
rendait l’aventure peu intéressante, la création 
de valeur obtenue après de nombreuses années 
d’efforts ne justifie pas le risque encouru. 

Il a été montré au chapitre 2.5. que les 
demandes relatives à la perte du droit de 
préférence et du droit à l’image paraissent 
difficilement acceptables. 

Après le dépôt de leur rapport, les avocats 
ont informé les experts financiers qu’une 
transaction avait été signée sur la base de leur 
conclusion. 

Je vous remercie, Mesdames et Messieurs, de 
votre attention. 
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